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   Marseille, le 18 juillet 2011
Enquête publique – Autorisation de création de l’installation nucléaire de base « ITER » 

Monsieur le Président,

Messieurs les Commissaires,

C’est avec gravité que nous souhaitons vous adresser ce courrier.

En effet, l’enquête publique dont vous avez la charge et la responsabilité est sans nul doute l’une des plus importantes jamais menées en France, puisqu’il s’agit de budgets colossaux impliquant une coopération internationale.
Aussi, au-delà des arguments techniques, nous vous demandons de bien vouloir répondre aux questions suivantes :

1/ Est-il raisonnable d’engager un projet mondial d’une telle importance – énergétique, environnementale, financière, humanitaire – sans en maîtriser les conséquences et l’issue?

2/ Est-il décent de dépenser tant de milliards d’euros alors que l’urgence énergétique est immédiate et doit se tourner vers les économies d’énergie et les énergies renouvelables ?

3/ Est-il acceptable de demander l’avis des citoyens sur un projet déjà décidé et engagé ?

4/ Est-il normal de soumettre à enquête publique un projet dont le bilan coûts/avantages ne peut être correctement évalué. D’autant que l’expertise post-Fukushima ne manquera pas de ré-évaluer, d’ici quelques mois, les normes de sécurité, avec les conséquences financières qui en résulteront ?

5/ Est-il responsable de prévoir l’implantation d’une telle installation sur un site notoirement sismique ?

6/ Est-il supportable enfin de laisser à la charge de nos enfants et aux générations futures la gestion d’un équipement dont nous ne savons pas gérer les déchets radioactifs ?

Même si la décision finale ne vous appartient pas, votre avis sera déterminant quant à l’avenir de ce projet.

Cette enquête n’est pas une enquête comme les autres. Elle concerne le monde entier et l’avenir de la planète. C’est pourquoi nous vous demandons de donner un avis défavorable à ce projet  (les arguments dont vous êtes saisis de toutes parts ne manquent pas), ou, à défaut, de vous prononcer pour un moratoire, compte-tenu des nombreux aléas techniques et financiers qui pèsent sur le dossier soumis à enquête publique.

Vous remerciant de votre attention, et dans l’attente de vos réponses, nous vous prions de croire, Monsieur le Président, Messieurs les Commissaires, en l’expression de nos sentiments les meilleurs.
Philippe CHESNEAU, co-président du groupe Europe Ecologie-Les Verts-Partit occitan au Conseil régional
Aïcha SIF, co-présidente du groupe Europe Ecologie-Les Verts-Partit occitan au Conseil régional
Annick DELHAYE, conseillère régionale, vice-présidente Développement soutenable / Environnement / Energie / Climat

Christian DESPLATS, conseiller régional, président de l’Agence régionale pour l’environnement (ARPE)
Hervé GUERRERA, Conseiller régional délégué au Schéma d’Aménagement durable du territoire
André ASCHIERI, Vice-président au foncier, logement et à l’habitat.
Sophie CAMARD, présidente de la commission emploi, développement économique, enseignement supérieur et innovation

Colette CHARRIAU, Déléguée logement, habitat

Joëlle FAGUER, déléguée Solidarité internationale

Anne-Marie HAUTANT, Vice présidente à la santé et à l’alimentation

Annabelle JAEGER, Déléguée à la biodiversité

Philippe MUSSI, membre de la commission d’appel d’offre

Jacques OLIVIER, Président de la commission Agriculture, mer, forêt, pêche et littoral

Jean-Yves PETIT, Vice président Transport Eco-mobilité

Christine SANDEL, Déléguée Protection du littoral et milieu marin

Pierre SOUVET, secrétaire général de l’observatoire régional de la santé (ORS)

Marie TARBOURIECH, Déléguée Alimentation de qualité

Laurence VICHNIEVSKY, Membre de la commission transport
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